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  À Dominique.




  
    « On met longtemps à devenir jeune. »

    (Pablo Picasso)

  

  
    « Je vous céderais bien ma place,

    mais elle est occupée. »

    (Groucho Marx)
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    Avant-propos

    
      En 2017, Emmanuel Macron avait pris la réalité politique à contrepied. Près de cinq ans plus tard, le voilà pris à contrepied par les réalités du pouvoir. Éprouvé, rattrapé par le tragique, il cherche à se projeter dans l’après-Covid. Dans la dernière ligne droite avant 2022, il est en marche vers l’inconnu.

      Au crépuscule du quinquennat, les planètes ne sont plus alignées en faveur du président. Elles sont même liguées contre lui. La Covid-19 et ses armées de mutants sont toujours là. Les relations internationales se dégradent dans des guerres asymétriques, caisses de résonnance des affrontements entre la Chine, l’Inde et les États-Unis. L’Amérique de Joe Biden a demandé à l’Australie d’annuler le contrat pour l’acquisition de sous-marins français, un accord qui devait rapporter 56 milliards d’euros. Cette décision, annoncée le 16 septembre 2021, a pour effet de torpiller la stature internationale du président français, qui prépare la campagne pour sa réélection. Le camouflet est cinglant et met un terme à la naïve « Bidenmania », corollaire du soulagement français après l’éviction de Trump de la Maison Blanche. L’hydre islamiste a pris le contrôle de l’Afghanistan. Après vingt ans de bruit, de fureur et d’illusions, la guerre contre l’obscurantisme doit repartir du ground zero. La planète prend littéralement feu sur des millions d’hectares et le monde regarde, sidéré, s’installer l’ère des méga-feux en s’éventant avec les derniers rapports alarmistes du Giec sur la catastrophe climatique inéluctable.

      Officiellement, cette cartographie effrayante, aux impacts directs sur la vie quotidienne des Français, n’entame pas l’optimisme des stratèges du président qui distillent leur analyse de la situation : « Les Français accorderont leur confiance à celui qui possède la compétence pour continuer à gérer les crises. On ne change pas de capitaine en pleine tempête1. » Pourtant chacune des crises met en lumière un manque de perception, d’analyse et de moyens dans la gestion d’un exécutif censé appliquer des méthodes en rupture avec la politique classique.

      Et dire qu’Emmanuel Macron se targuait de diriger une majorité d’« amateurs », à rebours des « professionnels » de la politique… L’épidémie, mutation anthropologique de grande ampleur, a bouleversé les repères. Les réformes ont été suspendues, les ressources nationales entièrement concentrées sur l’effort de guerre. Depuis 2020, la France est à l’arrêt, paralysée par le virus. La pandémie a confiné le projet de transformations défendu par le président Macron. Les réalités et les épreuves sont réellement les deux têtes d’un exécutif sans cesse obligé de se soumettre à leurs injonctions. À ce titre, Emmanuel Macron n’a pas été épargné, c’est le moins que l’on puisse dire.

      Depuis le premier confinement, en mars 2020, Emmanuel Macron a poussé la logique de la Ve République en intervenant à onze reprises devant les Français. Chaque fois, il s’agissait de scander les rythmes d’une évolution insoupçonnée de son mandat. Il est le président qui a intimé aux Français de rester chez eux, lui qui avait tant plaidé pour l’émancipation et la mobilité. Étrange destinée pour un chef de l’État que la chronique politique avait surnommé le « maître des horloges ». Cette expression, née du cerveau fertile de Jacques Pilhan, le gourou de la communication mitterrandienne, est devenu un mantra déconnecté de la réalité. Au cours de ce quinquennat hors normes, Emmanuel Macron aura démontré, malgré lui, qu’un président de la République n’est plus le maître d’un temps soumis aux foucades des événements et aux changements plus profonds des comportements. C’est peut-être pour conjurer cet état de fait que, tout comme son prédécesseur François Hollande, il a eu soin de prendre son temps et bien des libertés avec les horaires des programmes officiels.

      Il est frappant de constater à quel point Emmanuel Macron a subi les aléas de la vie au pouvoir, sans cesse contraint de s’adapter, de réagir et de rebondir, loin de son projet initial. Les frasques d’Alexandre Benalla, mystérieux et imprévisible licteur niché au cœur de la sécurité élyséenne, les démissions fracassantes de ses ministres emblématiques, Hulot et Collomb, un soulèvement populaire et atrabilaire d’une ampleur sans précédent, immédiatement suivi d’un conflit sur les retraites harassant et stérile : de quoi décourager plus d’un dirigeant. Mais Emmanuel Macron semble traverser les épreuves sans en être affecté, gardant jalousement pour lui ses états d’âme. La crise des crises, l’épidémie planétaire de Covid-19, lui a fourni une porte de sortie dans laquelle il s’est engouffré : le rôle de chef de guerre.

      La gestion de la pandémie a imposé une contre-réforme et une mutation démocratique avec l’instauration d’un état d’urgence sanitaire quasi permanent. Le circuit court du Conseil de défense a court-circuité le Conseil des ministres. Rien que de très nouveau : en Ve République, monarchie républicaine, tout part de l’Élysée et tout y remonte. Y compris le feu vert pour une dérogation consentie aux spectateurs du court central de Roland-Garros assistant à un match crucial, en dépit de la règle du couvre-feu, lors de l’édition 2021 du tournoi. Désormais, l’hyperprésidence s’assume sans fard.

      Depuis son élection, Emmanuel Macron a eu droit à de nombreux qualificatifs, tour à tour désigné comme le président braqueur ou cambrioleur. « Hardi Macron2 », voleur du feu sacré, a sidéré un système politique encodé depuis des générations par les traditions et les grimoires. Déjà sensible aux sirènes d’un libéralisme centralisé, il restera dans l’Histoire comme un dirigeant qui a pratiquement nationalisé l’économie.

      Macron ou la démocratie de fer3 était le récit de la verticalité contrariée. Emmanuel Macron, qui connaît par cœur les dialogues des Barbouzes de Michel Audiard, l’avait promis en citant une réplique culte de son scénariste fétiche : « Si on arrive au pouvoir, ce ne sera pas pour beurrer les tartines. » Sa pratique du pouvoir était masquée, à la fois néoclassique, irrévérencieuse et iconoclaste. Les Français en sont restés stupéfaits.

      Dans La politique est un métier, j’ai raconté comment un président machiavélien – il a consacré un travail de doctorat à Machiavel et s’est inspiré de son enseignement politique – s’est heurté au mur des convenances du système, répandant la colère jaune dans les villes et les ronds-points du pays4.

      Le présent livre est le récit inédit d’un quinquennat hors normes, au cours duquel le président de l’« en même temps » s’est finalement retrouvé à contretemps.

      En première ligne face au virus, Emmanuel Macron prépare sa dernière bataille. Il cherche la voie de passage, il tâtonne. Objectif : être réélu en 2022, quoi qu’il en coûte. Une feuille de route pour un exploit : jamais un président n’a été réélu hors cohabitation. À lui de démontrer qu’il reste le pilote de son projet, quand bien même l’avion du macronisme est pour l’heure cloué au sol. Mais comment retrouver l’élan de 2017 et le dépassement des clivages ? Est-ce seulement son intention ?

      Le président n’aura pas réussi à éteindre les feux de la politique. La droite et la gauche ont relevé la tête et exigent à nouveau leur dû. Au terme d’un quinquennat vrillé par les crises, Emmanuel Macron a changé d’électorat. L’« en même temps » lui a surtout servi de paravent. Les électeurs de la droite et du centre détiennent les clés de l’avenir d’Emmanuel Macron, parti à la recherche du temps présidentiel perdu.
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  1

  Déjeuner déconfiné à l’Élysée

  
    « Disponible pour un déjeuner avec le président de la République le 17 juin ? »

    Se garer pour éviter l’accident. Lorsqu’un journaliste politique reçoit un SMS de ce type, pas question de tergiverser : l’occasion est rare et les places sont chères. On n’imagine pas de répondre : « Désolé, j’ai déjà un rendez-vous ce jour-là. On peut trouver un autre créneau ? » Autant changer de métier. L’agenda se bouscule sans ménagement.

    La période choisie par le président pour rencontrer des journalistes est en soi une information. À l’orée de l’été 2020, Emmanuel Macron a décidé de sortir du confinement politique dans lequel il est enfermé depuis dix mois.

    Le 17 juin, je me présente donc à l’entrée du palais de l’Élysée en tant qu’éditorialiste à Europe 1, avec des consœurs et des confrères de RTL, France Inter, LCI, BFM et France Télévisions, peu ou prou de la même génération. Ce qui signifie que nous avons vu passer dans ces lieux au moins deux ou trois présidents de la République depuis que nous faisons ce métier.

    Brigitte Macron fait l’accueil et la causette, avec cette affabilité souriante qui est devenue le meilleur des boucliers contre l’adversité. La première dame évoque les longues semaines du confinement élyséen en mars et avril. Elle a continué à se promener chaque jour sur les quais, comme jadis François Mitterrand. Aux badauds qui l’interpellaient, elle prenait le temps de répondre. Parfois, elle priait quelqu’un de l’accompagner. « C’est mieux que d’être dans mon bureau, dit-elle. C’était le désert, ici. Il n’y avait que quelques conseillers, Emmanuel et moi. »

    Chacun y va de son commentaire ou de son témoignage en jetant un coup d’œil sur le plan de table dressé sur un chevalet. Être placé en face du président, à son côté ou en bout de table ne doit rien au hasard et résulte d’une réflexion des organisateurs du déjeuner. À l’Élysée, tout n’est que signes, codes et subtilités.

    En aparté, Léa Salamé, prévenue au dernier moment, confie sa surprise d’avoir été conviée. Le respect scrupuleux de la parité n’explique pas seul cette invitation tardive. Légèrement à gauche en face du président, la journaliste de France Inter et de France Télévisions lui posera des questions préfigurant l’interview présidentielle du 14 juillet, un mois plus tard.

    « Comment voyez-vous la période ? » Emmanuel Macron débute toujours par une question panoramique, une balle flottante qui permet d’évaluer autant le niveau de la réponse que celui de la conversation qu’il s’apprête à entamer. Une variante de la formule : « Comment tu vois les choses ? », ce SMS-sésame envoyé des centaines de fois depuis 2016, année zéro de la conquête éclair de l’ex-ministre de l’Économie, discrètement ou fièrement exhibé par leurs destinataires. L’heure d’envoi renseignait sur le statut de l’interlocuteur, ou du moins entretenait une illusion sur l’intérêt réel qu’il portait à la question. Telle la chouette emblématique de l’action philosophique, Emmanuel Macron appartenait au gouvernement de François Hollande le jour et organisait sa prise de pouvoir consulaire la nuit, de dîners en SMS, galvanisé par l’effet narcotique d’une toute-puissance qui ne sentait aucune résistance efficace à son projet. Le couple Macron aménageait l’écosystème d’un pouvoir comme s’il s’agissait d’agencer un appartement.

    Physiquement, aucun changement notable : même coiffure inspirée des dignitaires romains, cheveux vers l’avant, mèches conquérantes et plaquées, profil aquilin, œil rieur, regard lointain, en apparence imperméable aux épreuves et secousses d’un pouvoir qui ne l’épargne pas. La dernière bataille du quinquennat va commencer et le président doit réorganiser son état-major. Près de quatre ans après son élection, il est plus seul que jamais.

    Je ne l’avais pas revu depuis la fin de l’été 2019. Le 21 août, cette année-là, le président rencontrait la presse présidentielle en guerrier arborant les lauriers du « grand débat », revenu victorieux du combat au corps mené en solitaire pour sauver sa légitimité présidentielle après la révolte des ronds-points et la crise des Gilets jaunes. La France ébahie avait suivi la performance du président de la République, avocat virtuose et infatigable de son pouvoir affaibli. Son idée de rencontrer les édiles du pays restera comme une trouvaille des plus brillante en termes de communication politique et confirmait de façon éclatante que le premier communicant d’un président est toujours le président lui-même. Toutefois, cette tournée de stand-up présidentiel mettait en scène un dysfonctionnement : l’homme qui, en 2017, avait promis de transformer ce « vieux pays » faisait deux ans plus tard le tour des maires de France pour leur demander de l’aide. Lui qui avait pris le pays par le haut assimilait cet axiome politique : jamais sans les élus de terrain.

    Celui qui réunissait les maîtres du monde à Biarritz, sous la bannière du G7, avait déjà perçu l’étendue de son déficit affectif auprès des Français, malgré une remontée dans les sondages. On le trouvait efficace, mais on ne l’appréciait pas. La fameuse « équation personnelle », formule pudique issue du jargon politique et sondagier, généralement utilisée pour désigner un défaut du « personnage présidentiel », était en cause.

    Afin de prouver qu’il n’était pas rentré de la tournée du grand débat pour s’enfermer à nouveau dans la forteresse du pouvoir, il avait décidé de transformer le sommet de Biarritz en une sorte de conseil municipal à l’échelle de la planète. Les décisions qui se prendraient entre Trump, Merkel, Xi Jinping, Johnson, Trudeau et lui allaient améliorer la vie quotidienne des Biarrots et de tous les citoyens européens. Les grands dossiers internationaux pouvaient conditionner le pouvoir d’achat. Car, pour lui, tout est lié : « L’agenda international est inséparable de l’agenda national1. » Façon de dire aux perdants de la mondialisation qu’une meilleure marche du monde peut les concerner.

    À cet égard, l’exemple des cours du pétrole et donc du prix à la pompe, en fonction des suites du conflit entre l’Arabie saoudite et le Yémen, était parlant. Le « narratif » du G7 était talentueux. Mais ce qui me surprit ce jour-là, ce fut d’entendre Emmanuel Macron assumer le statut de la France comme « puissance médiatrice et médiane » dans les zones de conflit, apte à parler avec toutes les parties, portée par les valeurs d’un humanisme démocratique européen réaffirmé et raffermi. « On peut être spectateur des conflits qui montent ou être les opérateurs du nouvel ordre du monde », expliquait le président de la République. Tel est le rôle qu’il entendait jouer – et tant pis pour les désaccords entre les sept dirigeants conviés sur la côte basque. Sur ce point, comme Emmanuel Macron le confiera, amusé, en marge de son briefing aux journalistes : « En invitant Poutine à Brégançon cet été, finalement, je me suis fait mon G8 ! » D’après lui, il faut être fort dans ce monde pour faire entendre ses propres règles2.

    Jean-Yves Le Drian, ministre des Affaires étrangères, voyait le revers de la médaille : la médiation, c’est l’abandon de toute idée d’influence. Mais sa réticence n’était pas une résistance. Après tout, le président de la République avait trouvé des mots nouveaux pour restituer la vieille position de la diplomatie française : la France parle à tout le monde, mais que chacun règle ses problèmes. Lesquels ne manquaient pas sur le plan européen, entre Brexit et psychodrame italien après la démission du Premier ministre Giuseppe Conte. Ce qui fera dire au président Macron : « Quand on s’allie avec l’extrême droite, c’est toujours l’extrême droite qui gagne. »

    Entre interviews présidentielles et rebondissements diplomatiques – l’arrivée inopinée du ministre des Affaires étrangères iranien en plein bras de fer avec les États-Unis3 –, le sommet de Biarritz prenait des allures de série politique, une sorte de mix entre Les Hommes de l’ombre et Le Bureau des Légendes. Emmanuel Macron est toujours à l’aise dans les contradictions. Ayant fait de l’« en même temps » la clé de voûte de son action, il a souscrit une sorte de police d’assurance en cas d’incohérence, le dogme macronien étant le dépassement des clivages.

    La rentrée 2019 sonnait la fin d’une période inédite pour un président : deux années et demie sans élections. À compter de 2020, des scrutins locaux allaient scander le quinquennat, jusqu’à l’élection présidentielle de 2022. Emmanuel Macron n’en assenait pas moins un discours sur le « temps long », seule matrice à même de produire un changement durable, étant donné les enjeux politiques, économiques, démocratiques et climatiques. Tout en notant fiévreusement cet exposé digne d’un cours de philosophie destiné à placer le propos présidentiel bien au-dessus des considérations plébéiennes des journalistes, je lui posai une question destinée à le ramener à la réalité : le temps court, celui des élections à venir, n’était-il pas déjà le métronome de son action ? Sa réponse lui fut l’occasion de lancer un avertissement à ses ministres : des réaménagements seront possibles si tel ou tel ministre ne donne pas satisfaction. Emmanuel Macron souhaitait que le gouvernement « fasse les réformes avec les gens et non pas à leur place » et promettait de les conduire avec « plus d’humanité, plus de proximité4 ». Il se donnait désormais pour mission de « réussir à embarquer tout le monde dans cet esprit de transformation ». Mais « tout, admettait-il, ne se réglera pas en un éclair5 ».

    La crise des Gilets jaunes était passée par là : à la rentrée 2019, cherchant à redevenir audible, Emmanuel Macron s’offrait en pâture à une opinion qui le toisait. Et abattait une carte classique pour un président en quête de regain affectif : le président nouveau est arrivé.

     

    Retour dans le salon de l’Élysée, le 17 juin 2020.

    Dès après l’entrée, Emmanuel Macron décoche sa botte secrète : « La radicalité de l’action est un des ferments de l’efficacité dans le monde d’aujourd’hui. La réforme de l’État doit être pensée à cette aune. » Aucun doute, me dis-je en entendant ces paroles : ce déjeuner du déconfinement présidentiel est un grand cru. Concoctée dans les alambics élyséens, la formule a de l’allure, du panache. À la fin de l’envoi, il touche ! Elle agit aussi comme un leurre. Emmanuel Macron a bel et bien fait un choix radical d’action : préserver la pérennité du pays. La tablée note consciencieusement, dodeline.

    « Je ne peux plus réinventer. Étant donné la situation, je dois préserver », avait confié le président à l’un de ses compagnons de route, en mai 2020. Lequel, ayant requis l’anonymat, me confiait sans fard : « Il n’est pas certain à ce stade que nous soyons présents au second tour de l’élection présidentielle. Le match Le Pen-Macron n’est pas certain du tout. » Et de conclure : « J’espère seulement me tromper. »

    À l’« aune » de cette radicalité tout en prudence, le déjeuner prend alors une autre dimension. Ce 17 juin 2020, le président pousse très loin l’exposé de ses décisions pour les mois à venir.

    Le Ségur de la santé, annoncé comme une réforme massive et profonde du système ? Une fois encore, le diagnostic est juste : « Si on est honnête, l’hôpital est exsangue parce qu’il est mal organisé. Je suis d’accord pour les organisations au niveau des services. Il n’y a pas de dialogue social. On doit responsabiliser le terrain. Les personnels veulent du sens. Il faut faire évoluer les carrières. Je veux un allègement du Code de la santé publique. On va revoir le rôle du médecin. Mais pour les salaires, on a fait un effort en augmentant de 300 euros tous les personnels. » « Plus de 8 milliards par an ! », ponctue Alexis Kohler, le secrétaire général de l’Élysée, assis à côté du président.

    Tout est dit entre les lignes : alors que la deuxième vague du coronavirus n’a pas commencé à ourler, rien n’a été fait au-delà de la revalorisation – la « revalo », comme disent les professionnels de santé. Le fameux « Ségur de la santé » reste une coquille vide, sans réflexion, sans réorganisation d’un système obstinément « hospitalo-centré ». Olivier Véran, séducteur politique madré et ambitieux, racle les fonds de tiroir et se mire dans le miroir médiatique. « C’est fou comme tout me réussit en ce moment », affirme pendant l’été le nouveau ministre de la Santé devant des interlocuteurs atterrés. « On ne le tient plus, il ne passe plus les portes », dit-on dans les couloirs du ministère.

    La bataille de la réforme ne peut plus être menée. Pourtant, Emmanuel Macron veut sauver ce qui peut encore l’être. « La réforme des retraites était faite pour les derniers de cordée et pour les corps intermédiaires, mais je vais la reprendre, dit-il. Je préfère l’allongement de la durée de cotisation, dans un esprit de justice. » En septembre 2021, après un ballon d’essai et une dernière tentative pour supprimer les régimes spéciaux et imposer un minimum retraite par décret, Emmanuel Macron devra renoncer (provisoirement) à cette réforme, sous la pression conjuguée de sa majorité et des partenaires sociaux. La France se déconfine, Emmanuel Macron aussi. La parole se libère. Le président affûte le diagnostic qu’il avait établi en 2016, au moment de se déclarer. Et les syndicats en prennent pour leur grade : « Ils préfèrent renoncer à une mesure d’âge pour garder leur pré carré. Avec cette réforme, on avait peu d’alliés. Ce qui veut dire qu’elle était juste… Le mal de la France, c’est son corporatisme. On a du mal à lutter contre les corporatismes. On me reproche mon bonapartisme. Mais la nouvelle donne sociale est de dire : je re-intermède [sic], mais sans les corporatismes. »

    Les présidents de région sont également dans le viseur : « Un syndic de propriété trop facile. Je ne vais quand même pas leur donner de l’argent pour faire de la relance s’ils veulent l’utiliser pour faire campagne contre moi ! » Emmanuel Macron fait entendre les bruits de bottes et annonce la couleur. La guerre d’usure avec les corps intermédiaires et les élus locaux est sur le point de reprendre. Quatre mois plus tard, en plein reconfinement, alors que le Premier ministre Jean Castex devait incarner le dialogue social et la proximité avec les élus, les maires récalcitrants face à la fermeture administrative des petits commerces seront jugés « irresponsables » par le gouvernement, le Parlement se transformera en chambre d’enregistrement et l’opposition dénoncera l’enfermement démocratique du président Macron. « Ça recommence ! pourra vitupérer Hervé Marseille, président du groupe UDI au Sénat. La verticalité technocratique, c’est la maladie infantile du macronisme. »

    En 2020, année jalonnée d’hommages au général de Gaulle, Emmanuel Macron est toujours aussi sévère, en apparence, avec la France gaullienne. Il a fait sienne la formule de Malraux selon qui le Général « avait dressé à bout de bras son cadavre en faisant croire au monde qu’elle était vivante6 ». « Regardons le pays, enjoint le président : il s’est endormi à l’heure des Trente Glorieuses. Il se réveille aujourd’hui avec plus de dettes et des problèmes non résolus. On lui doit une avancée intergénérationnelle. »

    À l’heure du dessert, le président de la République n’oublie pas de pointer les bourdes de ses prédécesseurs. « Deux réformes précédentes ont été des erreurs : la RGPP7 et la création des grandes régions8. » Voilà pour Nicolas Sarkozy, auteur de la première, et François Hollande, père de la seconde. « Conséquence, l’État s’est éloigné. On a favorisé le développement des fonctionnaires de circulaires. »

    Certains aiment les chats. Emmanuel Macron aime les mots. Ils sont ses amis, il les protège, les nourrit afin de leur donner un lustre nouveau, une patine étonnante. Puis il les lâche dans ses discours. Le président aime chiner dans les vide-greniers sémantiques. Pour expliquer que la France de 2020 est traversée par de profonds changements et qu’il souhaite lui donner un cadre, il dit : « Ça métabolise. » Débrouillez-vous avec ça ! Qui, autour de la table, osera lui demander : « Que voulez-vous dire par-là, monsieur le président ? ». La caste des journalistes s’estimant, par convention collective, d’une intelligence au-dessus de la moyenne, ceux qui ont la chance de partager un déjeuner avec Emmanuel Macron se doivent de se hisser à son niveau de réflexion, de mimer le dédain présidentiel pour les basses questions de stratégie politique, alors que le chef de l’État surveille tous ses adversaires pour 2022, sachant le sujet vital pour un dirigeant au pouvoir qui veut être réélu.

    Va donc pour la dissertation sur la « métabolisation » par un président féru de « maïeutique », son autre trouvaille post-confinement (saison 1). Cette méthode socratique, reposant sur l’interrogation, se propose d’amener l’interlocuteur à prendre conscience de la réponse et à l’exprimer. Emmanuel Macron mène devant nous sa réflexion sur les référendums et reconnaît un rapport complexe avec les Français : « Je ne crois pas que le problème de relégitimation que j’ai avec le pays passe par le référendum, dit-il. En revanche, un référendum sur le climat est probable. Tout comme la modernisation du CESE9 que nous allons faire. Je crois à la maïeutique. » Allons bon, voilà Jupiter devenu Socrate…

    À cet instant, le président décide d’offrir un cadeau à ses commensaux : « Au sujet du référendum, je ne l’ai pas annoncé encore… » La formulation de cette info inédite est plus délicieuse que le meilleur cru du palais.

    Ce déjeuner suspend le temps. Plus de deux heures et demie à table avec le président de la République, qui n’aime rien tant que de pouvoir « déplier » – c’est son terme – ses arguments et déployer ses diagnostics, avec un talent inégalé. Parfois, on se demande qui est le gouvernant et qui est le journaliste.

    Premier café. Emmanuel Macron regarde le canevas de son quinquennat : « Je sais l’enchaînement des crises politiques : crises sociales, crise politique, crise climatique et maintenant sanitaire. Ça a changé le pays. Cette intuition m’a fait mener le grand débat. Il n’est pas question de balayer ce qui a été fait en trois ans. Ne pas continuer serait une folie, le coût politique est fort, il est vrai, mais il est l’affirmation de ce que l’on a fait. »

    Optimiste maladif, le président discerne un aspect positif dans la crise économique déclenchée par la pandémie de Covid-19 : « Ce qui change dans cette crise, c’est le regard des financiers. Les marchés ne nous regardent plus de la même manière. Réduire l’endettement n’est plus un impératif budgétaire de court terme. Il y a un changement de logique. Avant le plan de relance, je réformais sans payer : le Code du travail, l’assurance chômage sont des réformes sans argent. Aujourd’hui que l’on est affranchi des digues budgétaires, je change la façon de faire des réformes. Je mets un paquet d’argent sur la table et ensuite on pousse pour rendre les financements efficaces. Cela change la manière de produire des politiques publiques. » En clair, « l’argent magique » permet de poursuivre les réformes. Mieux, cela peut permettre d’être réélu…

    « Aujourd’hui, c’est une question de philosophie politique, affirme Emmanuel Macron : comment retrouver l’équilibre sur l’axe d’une nouvelle balance, celle d’une dette soutenable ? En France, elles sont trois : la dette écologique, la dette pédagogique et la dette financière. Si je sais financer cela, j’ai un gros retour… Le changement, c’est la focale sur la dette perpétuelle. Ne l’écrivez pas, mais je ne suis pas contre la dette perpétuelle. L’État est un acteur qui ne meurt pas. » L’État ne meurt jamais… Presque le titre d’un James Bond dont l’action se déroulerait en pleine pandémie, entre Wuhan et Paris. On entend d’ici l’olive tomber dans le Martini : « My name is Macron. Emmanuel Macron. »

    Du simple fait d’exposer une méthode, avec cette virtuosité qui lui donne un accent de vérité destiné à masquer la déroute, le président reste persuadé que les temps difficiles sont derrière lui. Mais il confond étonnamment déconfinement et fin de la pandémie. Emmanuel Macron ou la méthodologie déconfinée.

    Pourtant, il se sait rattrapé par une réalité difficile et qu’il doit rendre aisée à admettre : le quinquennat est terminé. Plus aucune réforme d’envergure ne sera possible dans un pays qui va de crise en crise depuis trois ans, sans pouvoir reprendre son souffle. La formule forgée par le maître communicant Pilhan10, selon laquelle « le président est le maître des horloges », n’a jamais été d’actualité avec Emmanuel Macron. Depuis 2017, il a sans cesse été contraint de réagir aux crises venues bouleverser ses plans. C’est la marque de son quinquennat : excepté au lendemain de son élection, le président n’a jamais pu maîtriser son agenda. Il a subi quatre crises, à commencer par celle de la gouvernance et de la modernité avec l’affaire Benalla. Puis le soulèvement des Gilets jaunes a montré les limites de la verticalité et de la parole brutale. Prenant leur revanche sur l’exécutif, qui les a marginalisés au moment des gilets jaunes, les syndicats ont ensuite organisé le blocage du pays contre la réforme des retraites. Et enfin, la pandémie de Covid-19. Elle n’est évidemment pas du fait présidentiel. Au cours d’une rencontre informelle avec des journalistes, en marge de son annonce instaurant un nouveau couvre-feu, Emmanuel Macron n’aura pourtant d’autre choix que d’admettre : « Désormais, c’est le Covid-19 qui est le maître des horloges11. » Le virus a pris le pouvoir. Il est entré au gouvernement et a contaminé l’action de l’exécutif, en particulier le plan de relance, obligeant le président à ressortir un plan d’urgence : un deuxième confinement.

    Lors du premier confinement, Emmanuel Macron avait adopté un ton martial, prenant la posture « du chef de guerre », selon la formule consacrée, et répétant à la télévision devant des millions de Français : « Nous sommes en guerre. » Les braves de première ligne étaient désignés : les personnels soignants, les forces de l’ordre, promus illico au grade de héros nationaux. En deuxième ligne, les héros du quotidien : caissières, livreurs, éboueurs, artisans. La troisième ligne était composée de Français confinés, résistant contre le virus à domicile. Huit mois plus tard, le chef de l’État n’a d’autre choix que de décréter un reconfinement national. « En cas de deuxième vague, nous serons prêts, nous aurons les tests, nous aurons les lits », avait-il promis devant les Français le 14 juillet 2020. La réalité est tout autre. La machine de l’État, qu’il qualifie en petit comité de « bedonnant et aveugle », n’est toujours pas prête, malgré un volontarisme généreux et protecteur. L’ouverture des écoles et de nombreux secteurs destinés à faire vivre l’économie et à contenir le basculement de milliers de Français dans la pauvreté n’a pu éviter un krach social. Le gouvernement, désorganisé, pris de panique face aux crises sanitaire, sécuritaire et économique simultanées, s’est perdu dans une gestion erratique des événements. Le général Macron est en déroute. Toutefois, perdre des batailles n’indique pas l’issue de la guerre.

     

    Mais revenons le 17 juin, dans le salon de l’Élysée. À l’heure du premier déconfinement, le propos présidentiel est ciselé lorsqu’il s’agit d’analyser la société française. « On a vu des choses qui ne se sont pas passées depuis le xviie siècle. Cela a quelque chose à voir avec l’intimité d’un pays. La Comédie-Française a fermé pour la première fois depuis sa création. Même pendant les guerres, les écoles n’avaient pas fermé. On est à ce moment clé : comment se réinventer ? Le sujet est celui de la démocratie nationale. »

    Suit un long moment au cours duquel le président déplore que l’universalisme ait été écrasé par l’identité. Emmanuel Macron admet que la France a un « problème avec l’Afrique et le passé colonial », il en sait quelque chose pour s’y être frotté en Algérie. « Je suis un républicain, dit-il. Je n’ai jamais eu une vision multiculturaliste, mais pour autant je n’ai pas une vision d’exclusion des communautés. Je vous le dis : il faudra être plus dur sur le séparatisme. Je vais rouvrir le dossier sur l’islam de France. On va durcir sur les imams qui ne jouent pas le jeu car il est vrai que le CFCM a été très courageux durant le confinement. Dans les quartiers, il faut être à la fois Clemenceau et Guizot. » Articulant deux références historiques, il trace ainsi le périmètre d’une politique publique : Clemenceau pour la fermeté des policiers républicains12 et Guizot, héraut historique du développement économique13. La pensée complexe est candidate pour un second mandat.

    Le rituel du deuxième café est respecté. Le breuvage des confidences politiques produit son effet. Celle-ci est d’importance : « Je sais que j’ai gagné sur une forme de populisme, mais ne l’écrivez pas comme ça… Je dois corriger sur une manière de faire qui n’embarque pas le pays. »

    Cette société française que le président aime observer sort secouée d’un premier confinement. Elle veut retrouver ce qui la caractérise et dont elle a été privée : la bonne chère, le bien-être, la liberté de mouvement, les codes sociaux tactiles, les émotions culturelles et collectives. Autrement dit, la France veut « retrouver son âme », comme l’a martelé Xavier Bertrand, le président des Hauts-de-France, qui rêve de remplacer Emmanuel Macron.

    Le président a compris que les Français veulent avant tout retrouver une forme de permanence. Il a regardé les audiences des grandes comédies du cinéma français qui ont rassemblé des millions de téléspectateurs. Comment retisser un lien de confiance avec le pays ? À l’orée de la campagne présidentielle, il résume son équation avec un « ni-ni14 » d’un genre nouveau : « Ni rester pareil, ni revenir en arrière. »

    Pour mener à bien cette mission, le président est donc persuadé qu’il doit changer de Premier ministre. S’il n’est pas question pour lui de le confier à des journalistes au terme d’un déjeuner, il pose tout de même de gros indices sur la table, près de vingt jours avant le changement de locataire à Matignon. « Dans un quinquennat, dit-il, il faut des respirations. Il y a des décisions qu’un président de la République doit prendre. Je réfléchis, je consulte, j’écoute. C’est un sujet de méthode, d’équipe, de ligne. Je vous fais remarquer que je reste libre de mes choix : en 2017, j’ai choisi un Premier ministre qui n’avait pas fait la campagne. À la fin, c’est toujours le président de la République qui est responsable. » Impossible de ne pas comprendre, à cet instant, que le sort d’Édouard Philippe, pour lequel le président n’a pas eu un mot, est scellé. Mais par qui le remplacer ?

    Édouard Philippe, quant à lui, se verrait bien dans le bureau de maire du Havre après le second tour des municipales, prévu fin juin. Le Premier ministre est loyal, mais il sait qu’il est arrivé au bout de son chemin avec Emmanuel Macron. Leur histoire est terminée. Les deux hommes se respectent. Leur relation aura été l’une des plus pacifiques dans l’histoire des couples de l’exécutif sous la Ve République. Pourtant, Édouard Philippe et Emmanuel Macron envisagent mal de continuer à travailler ensemble. La liste de leurs désaccords s’est allongée depuis les 80 km/h, la taxe sur le diesel ou encore la réforme des retraites. Dernier sujet de discorde : Emmanuel Macron veut faire de la Convention citoyenne – une instance composée de citoyens tirés au sort et chargés de plancher sur des politiques publiques pour protéger le climat – une institution lanceuse d’alerte. Cette orientation ne correspond pas du tout à la culture d’Édouard Philippe. L’homme de la haute technicité administrative ne comprend pas que l’on puisse déléguer des politiques publiques de première importance à un groupe de Français tirés au sort. Pour toutes ces raisons, il se voit bien repartir dans ses terres avec le sentiment de ne pas avoir démérité et la satisfaction d’avoir apporté au président la victoire la plus éclatante du second tour des municipales15, lui qui n’a jamais consenti à rejoindre LREM.

    Édouard Philippe se prépare donc à remettre la démission de son gouvernement au lendemain des élections. Mais tout n’est pas si clair. Nombre de ses amis lui enjoignent de ne pas lâcher prise, de ne pas abandonner en rase campagne. Bretteur madré, « fana mili », il décide de se battre pour l’honneur. S’il connaît l’issue du combat, il a décidé de jouer la carte de l’opinion et mène une campagne non pour rester à Matignon, mais pour installer un sentiment de regret après son départ. Le terrain de son successeur sera miné. Les sondages de popularité pleuvent en sa faveur. Paris Match l’affiche en une16, un acte de transgression assumé à ses yeux car, confie-t-il, c’est « le magazine présidentiel ». Il a jusque-là décliné toutes les propositions de faire la couverture du magazine aux centaines de milliers de lecteurs hebdomadaires.

    Emmanuel Macron est au pied du mur. Quelle que soit l’option choisie, il aura un problème. S’il se sépare d’Édouard Philippe, il en fait un martyr politique. S’il le garde, il laisse à Matignon un Premier ministre qui prend plus la lumière que lui et que les Français désignent comme celui qui pourrait conduire le changement, ce qui l’agace. D’autant qu’une épée de Damoclès le menace : être comparé à Nicolas Sarkozy, qui a tant cherché à remplacer François Fillon sans y parvenir. Édouard Philippe a enfoncé le clou en rappelant que « le président le connaît, sait d’où il vient et sait ce que qu’il peut faire et ne peut pas faire17 ». Mais le Premier ministre sait aussi très bien ce qu’il devrait faire pour rester : opérer une révolution. L’écologie, le passage à l’économie quasi subventionnée, la mise en place d’une politique sociale. Et tisser des liens avec la majorité, alors qu’à ce jour il n’a jamais voulu adhérer à LREM. Pour rester, il devra se remanier lui-même. Édouard Philippe impose ainsi un rapport de force au président, pour la beauté du geste. Et c’est réussi. À l’Élysée, autour du président, on reconnaît que c’est de la belle ouvrage. Une grande partie de la tribu des éditorialistes de la presse nationale, séduite, assure que le président est coincé par la popularité du Premier ministre, champion du confinement bien organisé.

    Pourtant, cette popularité trouve sa limite. Philippe a été sourd aux premières plaintes des Français modestes suite à l’augmentation des taxes sur le diesel et à la mesure explosive sur la limitation de la vitesse à 80 km/h. Je suis alors convaincu que sa popularité dans les sondages le fragilise : c’est précisément parce qu’Édouard Philippe est populaire qu’il sera remplacé. Emmanuel Macron a besoin de reprendre la lumière. De retrouver du lustre. Comment réconcilier la France ? Cette question, il se la pose depuis son arrivée au pouvoir. « Il faudra retrouver le sens de la démocratie », nous dit-il ce 17 juin 2020.

    Après trois heures à argumenter, face à nous, sur la logique et le sens de son action, le président repart au pas de course. À la sortie, les gendarmes de la loge d’honneur nous saluent avec leur habituelle et bienveillante courtoisie. Me revient alors en mémoire la phrase la plus étonnante de ce déjeuner : « Nous sommes des épiscopaux, mais l’Église est ruinée. »

  

  
    
      1. Déclaration devant l’Association de la presse présidentielle, à trois jours du début du sommet de Biarritz, 21 août 2019.

    
    
    
      2. Admise au G7 en 1998, la Russie en a été exclue en 2014 à l’issue du Sommet de La Haye, en raison de l’annexion jugée illégale de la Crimée. Devant l’Association de la presse présidentielle, Emmanuel Macron a estimé « qu’il est pertinent qu’à terme la Russie puisse rejoindre le G8 […], à condition d’une solution trouvée en lien avec l’Ukraine sur la base des accords de Minsk ».

    
    
    
      3. Le dimanche 25 août 2019, trois jours après avoir rencontré Emmanuel Macron à l’Élysée, le ministre des Affaires étrangères iranien, Mohammad Javad Zarif, est convié à Biarritz pour échanger avec son homologue Jean-Yves Le Drian. La décision aurait été prise la veille, lors d’un dîner du G7, mais la chancelière allemande, Angela Merkel, révélera n’avoir été informée qu’au dernier moment de la venue du diplomate.

    
    
    
      4. En juin 2019, à la veille du discours de politique générale d’Édouard Philippe, dans un entretien accordé à la Radio télévision suisse (RTS), le président avait annoncé « un changement de méthode » visant à « remettre de l’humanité et de la proximité » pour « répondre à la situation que traverse le pays ».

    
    
    
      5. Déclaration devant l’Association de la presse présidentielle, Biarritz, 21 août 2019.

    
    
    
      6. Discours à l’Institut Charles-de-Gaulle, 23 novembre 1975.

    
    
    
      7. La Réforme générale des politiques publiques, lancée en 2007 afin de réduire la dépense publique jugée excessive. À partir de 2008, cette réforme se concentre sur la réorganisation des structures de l’administration, la diminution du nombre de fonctionnaires et les évolutions de la gestion des ressources humaines dans le service public.

    
    
    
      8. Le 1er janvier 2016, en application d’une loi du 16 janvier 2015, la France métropolitaine passe de vingt et une régions à douze. L’objectif annoncé est de renforcer les capacités de pilotage stratégique au niveau des grandes régions et la modernisation de la fonction publique.

    
    
    
      9. Le Conseil économique, social et environnemental est une assemblée consultative qui conseille le gouvernement et le Parlement sur l’orientation des lois et des politiques publiques. Ses membres, censés représenter la société civile, sont désignés parmi des syndicats, associations, organisations de la société civile. Depuis la loi organique du 15 janvier 2021, sa composition est passée de 233 à 175 membres.

    
    
    
      10. Jacques Pilhan (1943-1998), publicitaire et conseiller en communication des présidents François Mitterrand et Jacques Chirac.

    
    
    
      11. « Il y a un nouveau maître des horloges qui s’appelle le covid : l’aggiornamento d’Emmanuel Macron », L’Express, 15 octobre 2020. Formule reprise par plusieurs médias, mais qui n’a été retrouvée dans aucun discours public.

    
    
    
      12. Nommé ministre de l’Intérieur en mars 1906, Georges Clemenceau se désignait lui-même comme « le premier flic de France ». Sa politique de répression des grèves et la création de brigades régionales de police mobile lui vaudront le surnom de « Tigre ».

    
    
    
      13. François Guizot, plusieurs fois ministre entre 1830 et 1848, partisan du libéralisme économique et auteur de la formule fameuse : « Enrichissez-vous par le travail, par l’épargne et la probité ! »

    
    
    
      14. Formule remise au goût du jour en politique par François Mitterrand, annonçant en 1988 : « Ni nationalisations, ni privatisations. » Le 6 avril 2016, Emmanuel Macron annonçait quant à lui la création d’un mouvement « ni de droite, ni de gauche ».

    
    
    
      15. Édouard Philippe a remporté le second tour des élections municipales au Havre avec 58,8 % des voix.

    
    
    
      16. « Édouard Philippe, l’inconnu qui gouverne la France », Paris Match, 24 juin 2020.

    
    
    
      17. « De retour au Havre en mai 2022 ou plus tôt », Paris Normandie, 26 juin 2020.
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